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Pour un 8 mars toute l’année… 

Il est urgent de se mobiliser et d’amplifier les luttes féministes intersectionnelles. Et ce, d’autant que nous 

sommes dans une période marquée par des guerres, dont les femmes sont les premières victimes, et la montée 

de l’extrême droit qui menace leurs droits. Dans ce contexte, les droits des femmes racisées et issues des 

communautés autochtones sont particulièrement menacés. 

C’est particulièrement le cas des femmes palestiniennes. 

Mais c’est aussi celui des femmes afghanes qui luttent actuellement pour obtenir des visas contre les 

persécutions dont elles font l’objet. 

Depuis août 2021 et le retour des talibans au pouvoir, les femmes et les filles subissent une véritable campagne 

de persécution fondée sur le genre, campagne systématique et généralisée. Elles ont vu leurs droits se 

restreindre drastiquement : 

- Les filles sont exclues de l’école après le primaire et n’ont plus le droit d’aller à l’université ; 

- Le droit à travailler est complètement remis en cause et compromis ; 

- Elles ne peuvent plus se déplacer librement, s’exprimer ni choisir leurs vêtements sans que de graves 

représailles ne s’abattent sur elles. 

Ainsi, après 20 années de conquête de droits pour pouvoir à nouveau occuper des fonctions politiques, des 

responsabilités, monter leurs propres entreprises et travailler dans un grand nombre de secteurs, et ce malgré 

une instabilité politique chronique, le retour des Talibans au pouvoir renoue avec des pratiques que l’on espérait 

être reléguées aux heures les plus sombres de leur histoire. 

Ainsi, les manifestations pacifistes des femmes afghanes contre ce nouvel ordre établi ont été réprimées : les 

talibans les ont harcelées, emprisonnées, torturées… lorsqu’elles n’ont pas disparu.  

En ce mois de mars où partout nous nous mobilisons pour les droits des femmes, la situation des femmes 

afghanes ne doit plus demeurer de l’ordre du constat.  

La France s’est engagée à soutenir les droits des femmes en Afghanistan. Il est temps de lui rappeler ses 

engagements : rares sont les femmes à obtenir des visas, délivrés au compte-goutte dans ce pays et dans ceux, 

limitrophes (Pakistan, Iran), vers lesquels certaines femmes se sont tournées en désespoir de cause. 

Partout nous devons interpeler nos élu.e.s : il faut se mobiliser pour agir en faveur de toutes les femmes, 

partout… et davantage encore là où le genre peut conduire à une condamnation à la souffrance voire à la mort 

au nom de politiques de domination et de persécution fondée sur le genre. 



A l’heure où l’IVG est inscrite dans la constitution et que la couverture médiatique est élevée sur ce sujet, 

aujourd’hui, alors que nous manifestons toutes et tous pour les droits des femmes, il nous faut plus que jamais 

créer les ponts pour lutter contre ces exactions à leur égard et en premier lieu, leur permettre d’échapper à un 

tel enfer en leur délivrant les visas dont elles ont besoin pour échapper à leurs bourreaux. 


